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S ’il vaut manifestement mieux
être un homme cinquantenaire
pour diriger une entreprise du

SBF120 – 94 % de l’effectif, selon l’étude 
annuelle Road to the Top réalisée par le 
cabinet de chasse de têtes Heidrick & 
Struggles –, quelques paramètres font la 
différence. C’est le cas de la formation 
d’origine. « Que les polytechniciens ou les 
énarques soient bien positionnés dans la 
course à la direction générale parce qu’ils 
ont accédé à des positions importantes 
dans l’organisation reste bien sûr une 
réalité, analyse Bertrand Richard, asso-
cié chez Spencer Stuart, en France, mais 
ce qui pouvait être considéré comme la 
chasse gardée de tel ou tel grand corps 
disparaît progressivement avec la com-
plète internationalisation des entrepri-
ses » et de leurs conseils d’administra-
tion. De fait, « le côté “nomenklatura à la 
française” est de moins en moins perti-
nent pour les actionnaires », témoigne ce 
chasseur de têtes de haut vol. D’autant 
que le processus de recrutement s’inter-
nationalise doucement : alors que 92 % 
des dirigeants du SBF120 étaient fran-
çais en 2014, ils sont aujourd’hui 88 %, 
selon l’étude d’Heidrick & Struggles.

Promotion interne, sauf défis 
majeurs ou repositionnement
Mais la question essentielle qui se pose 
lors d’un recrutement de patron est de 
savoir s’il faut se tourner vers un talent 
interne ou identifier la perle rare à 

l’extérieur. En France comme ailleurs 
(voir encadré), les grandes entreprises 
privilégient surtout l’interne, et pas 
seulement lorsqu’elles se portent bien. 
Guillaume Faury chez Airbus, Florent 
Menegaux chez Michelin, Bertrand 
Camus chez Suez, Vincent Ravat chez 
Mercialys, Christopher Guérin chez 
Nexans ou encore Fabrice Barthélemy 
chez Tarkett – si l’on s’en tient aux der-
niers nommés du SBF120 –, les trois 
quarts des dirigeants sont issus de la 
promotion interne. Un choix qui évite 
les chocs culturels.
En cas de défis majeurs ou de nécessaire 
repositionnement, la prime ira au can-
didat externe. Après plusieurs CEO 
venant de l’extérieur et divers frotte-
ments, le conseil d’administration de 
Sanofi souhaitait privilégier des candi-
datures internes pour succéder à Olivier 
Brandicourt. Mais à l’issue de plusieurs 
mois de process divers – alignement du 
board sur la stratégie, définition d’une 
feuille de route du dirigeant et détermi-
nation d’un portrait-robot – et face à des 
enjeux de développement international 
majeurs, il s’est finalement prononcé en 
faveur de Paul Hudson, le PDG de 
Novartis Pharmaceuticals.
Candidat de l’interne ou de l’externe, 
pour accéder à la direction générale, il 
est aujourd’hui impératif, dans la majo-
rité des cas, d’« avoir eu une expérience 
opérationnelle et montré une capacité à 
développer un business », confie Ber-
trand Richard. C’est le cas des derniers 
nommés CEO du CAC 40 et du SBF120. 
Avec cette tendance de fond : tous ont 
été responsables d’un P&L [compte de 
résultat, NDLR]. « Cela signifie notam-
ment avoir piloté des équipes et des per-
sonnes. Et la dimension leadership est 
importante », observe de son côté Hervé 
Borensztejn, managing partner Europe, 
Middle East & Africa pour le cabinet 
Heidrick & Struggles. « Ce qui est frap-
pant dans les nominations récen-
tes, ajoute ce dernier, c’est le niveau 

Les dirigeants restent 
majoritairement des hommes issus 
de la promotion interne. A noter : 
certains prés carrés, à commencer
par celui des grands corps, 
perdent en influence face aux 
nouveaux défis des entreprises.

Poste de CEO : promouvoir en 
interne ou recruter à l’extérieur ?
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Etude 
Dans « The Way to the Top : 
Career Patterns 
of Fortune 100 CEOs » 
(2013), Bernard Forgues, 
professeur en théorie des 
organisations et stratégie 
à l’emlyon business school, 
s’est intéressé aux parcours 
de carrière des dirigeants 
des 100 plus grosses entrepri-
ses du monde. Résultat : 61 % 
de leurs patrons ont gravi 
les différents échelons de 
l’organisation qu’ils dirigent.

services, notamment financiers, ou assi-
milés, où la finance fait, par essence, 
partie intégrante du business. »
Surtout, les cas de CFO devenus directe-
ment CEO de grandes entreprises ne sont 
pas légion. Tous, ou presque, ont vécu 
une étape opérationnelle comme trem-
plin vers la direction générale. Avant de 
prendre les rênes de la RATP, Catherine 
Guillouard avait été nommée directrice 
générale déléguée de Rexel et étendu sa 
sphère d’influence au-delà de la stricte 
fonction finance. Il en va de même pour 
Emmanuel Faber, directeur général de la 
zone Asie-Pacifique de Danone avant de 
prendre la direction opérationnelle du 
groupe, ou de Régis Schultz qui, après 
avoir été directeur financier de Casto-
rama, en fut le directeur général adjoint 
chargé de la logistique, de l’informatique, 
des ressources humaines et du dévelop-
pement. « L’idée pour le directeur finan-
cier est de prendre, à un moment ou un 
autre, plus d’importance, d’étendre son 
champ d’action pour sortir du côté techni-
que dans lequel peut l’enfermer sa fonc-
tion », abonde Martin Louvet, senior 
advisor chez Vauban Associés.

Transcender sa fonction
Pour cela, il peut, avant de faire évoluer 
formellement son périmètre, s’imposer 
davantage dans les choix stratégi-
ques. « L’étape qui prépare le mieux à 
devenir directeur général est celle de mem-
bre du comité exécutif, assure Sophie 

Wigniolle, associée d’Eric Salmon & 
Partners. Les directeurs financiers peuvent 
se servir de cette opportunité pour trans-
cender leur fonction, exprimer leur lea-
dership, contribuer au projet collectif de 
l’entreprise et profiter de leurs contacts avec 
les membres du comex qui ont une vision 
du marché et du consommateur pour 
apprendre auprès d’eux. » Avant de pour-
suivre : « Ils y sont d’autant plus fondés 
que, dans les faits, ils sont de plus en plus 
souvent plongés dans les opérations et 
n’hésitent plus à participer à la conquête de 
nouveaux clients, à travailler sur des syner-
gies ou des projets de croissance externe, et 
à analyser les risques inhérents au dévelop-
pement d’un nouveau marché. » Une posi-
tion de stratège qui peut permettre au 
directeur financier de former, à terme, un 
tandem avec le directeur général. « Dans 
les entreprises fortement cotées, le directeur 
financier travaille en binôme avec le direc-
teur général, notamment lors des road 
shows avec les investisseurs où il est parti-
culièrement exposé. C’est d’autant plus vrai 
dans les sociétés sous LBO avec des fonds 
d’investissement au capital où le directeur 
financier est très sollicité et challengé par 
cet actionnaire », remarque Martin Louvet.
De là à devenir calife à la place du calife, il 
n’y a alors qu’un pas. « Surtout lorsque l’on 
sait que, aujourd’hui, une part importante 
du travail du PDG d’une entreprise cotée 
consiste à parler aux marchés et à rassurer 
les actionnaires », conclut Sophie 
Wigniolle. n
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La capacité des grands argentiers 
à devenir numéro un dépend 
du secteur d’activité dans lequel 
ils exercent, de leur rôle plus 
ou moins stratégique, mais aussi 
de leur positionnement au sein 
du comité exécutif.

Les cas de CFO devenus directement 
CEO de grandes entreprises ne sont pas 
légion. Tous, ou presque, ont vécu une 
étape opérationnelle comme tremplin 
vers la direction générale. Photo Shutterstock

La direction financière, voie royale vers
la direction générale pour quelques-uns 
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U n nouveau rapport publié
par le Capgemini Research
Institute souligne qu’à

l’heure actuelle, 74 % des cadres 
dirigeants et 58 % des employés 
non-cadres interrogés pour les 
besoins de l’étude estiment  qu’il ne 
sera bientôt plus possible de faire 
l’impasse sur l’intelligence émotion-
nelle. 
Le concept d’intelligence émotion-
nelle  se définit simplement comme 
la capacité pour les individus de 
percevoir, comprendre et identifier 
ses propres émotions ainsi que 
celles des personnes avec qui ils 
interagissent dans la vie de tous les 
jours. Ces théories sont bien con-
nues des équipes de direction dans 
les entreprises. Néanmoins, les 
changements technologiques qui 
bouleversent le monde du travail 
font désormais de l’intelligence 
émotionnelle une compétence 
indispensable pour tous les salariés, 
notamment pour ceux qui n’occu-
pent pas des postes managériaux.
Les salariés, à tous les niveaux de 
l’entreprise, vont progressivement 
devoir faire preuve d’intelligence 
émotionnelle pour répondre à la 
mutation de leurs rôles, désormais 
plus axés sur le relationnel et moins 
de technicité. “L’intelligence émo-
tionnelle n’est pas un concept nou-
veau. Ce qui est neuf en revanche, c’est
que face à la montée de l’automatisa-
tion et de l’intelligence artificielle, elle 
va devenir nécessaire à tous les tra-
vailleurs, et pas seulement aux 
cadres. Il s’agit d’une compétence 
unique à l’Homme, qui ne risque pas 
d’être 'automisée' de sitôt”, explique 
Jérôme Buvat directeur du Capge-
mini Research Institute.

Priorité à la formation
Problème : il est parfois difficile de 
faire comprendre aux entreprises 
que l’intelligence émotionnelle ne se 
résume pas à une disposition de 
caractère, mais qu’elle peut réelle-
ment être augmentée chez toutes les 
personnes, grâce à des dispositifs de 
formation adaptés. “Il est clair que 
nous ne sommes pas tous égaux en 
matière d’intelligence émotionnelle et 
que celle-ci dépend beaucoup de la 
personnalité, de la culture et de l’édu-
cation reçue. Néanmoins, il est tout à 
fait possible de l’accroître chez tous 
les travailleurs grâce à des program-
mes de formation adaptés”, précise 
Jérôme Buvat.
Force est de constater que les orga-
nisations qui mettent en place des 
programmes de formation à l’intelli-
gence émotionnelle en tirent de 
réels bénéfices. Le rapport souligne
qu’elles connaissent en effet un 
niveau de productivité plus élevé, et 
que la satisfaction des employés y 
est plus importante. Les auteurs de 
l’étude estiment aussi que les perfor-
mances économiques peuvent être 
multipliées par quatre lorsqu’un 
investissement est réalisé pour 
promouvoir les compétences en 
matière d’intelligence émotionnelle.
Pour Capgemini Research Institute, 
la demande des entreprises pour des 
salariés disposant d’une forte intelli-
gence émotionnelle pourrait ainsi 
être multipliée par six dans les 
années à venir. n

Chacun sera évalué et recruté 
sur ses capacités à faire preuve 
d’empathie, à déchiffrer 
les émotions de ses collègues et 
à s’adapter aux changements.

L’intelligence 
émotionnelle, 
est devenue une 
compétence 
incontournable !
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d’exigence demandé. Il n’y a plus de 
promotion surprenante, ni de parcours 
qui ne soient pas à la hauteur des enjeux 
d’un poste. Tous ces nouveaux dirigeants 
sont passés par l’international et possè-
dent une forte légitimité technique dans 
leur métier. »
Les nouveaux contours des recrute-
ments de haut vol se précisent : la ques-
tion n’est plus de savoir si le candidat a 
tel ou tel profil, mais d’identifier les 
défis de la société qui recrute et d’éva-
luer si la personne est en mesure de 
prouver ses qualités et son efficacité 
pour y faire face. Au demeurant, note 
Bertrand Richard, « nous sommes dans 
un processus où la dissociation des fonc-
tions de président et de directeur général 
va progressivement s’imposer. Il va donc 
falloir des profils complémentaires de 
président et de directeur général ». n

Paul Hudson, directeur général du groupe Sanofi, à gauche, et Florent Menegaux, 
président du groupe Michelin. Photos  Simone Perolari/RÉA et Richard Damoret/RÉA

Pourquoi mixer 
intransigeance 
et souplesse ?  
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Mignon, Frédéric Oudéa et Régis Schultz 
ont un point commun. Outre celui d’être 
à la tête de leurs entreprises respectives 
– la RATP, Engie, Edenred, Danone, 
BPCE, Société Générale et Monoprix –, 
tous sont, à un moment ou un autre de 
leur carrière, passés aux commandes 
d’une direction financière. Peut-on, pour 
autant, faire de leur exemple une règle et 
ériger la fonction comme une voie 
royale vers la direction générale ? « Si 
l’on regarde les nominations de ces deux 
ou trois dernières années, ce n’est pas 
franchement le cas, nuance Caroline 
Oulié, managing partner du cabinet 
Boyden Executive Search. La capacité 
d’un directeur financier à devenir direc-
teur général dépend des secteurs. Cela 
reste très rare dans l’industrie, où l’on 
préférera souvent des profils de managers 
opérationnels, mais plus fréquent dans les 

Echos, 28/10/2019
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